
REPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté — Egalité — Fraternité

Délibération n° 24/2026/5PC du 27 mai 2026

Relative au règlement

Amuntahura a no te mau onre

SPCPF
:INDICA1 POUR LA PHOMOHON DLb LOMMUNCQ

DE POI YNFÇIE ÊRANËAl°E

\
/

LE COMITE SYNDICAL DU SPCPF

En sa séance du 27 mai 2026 à 13h30, conv0qué par le président par suppléance du SPCPF par courriers D26-

00769 du ll mai 2026 et D26-00806 du 15 mai 2026.

Sous la présidence de Monsieur Simplicio LISSANT. Président. Monsieur Damas TEUIRA. étant secrétaire de

S€&HCË.

Le nombre de délégués en exercice étant de l00. il a été constaté le quorum avec les 83 membres présents et les

8 pouvoirs, soit 91 votants :

Membres arésents
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des dépenses des actions du SPCPF

Nombre Archipel Collectivité Nom Prénom Statut

l Australes Te Tama a Hiro TEIPOARII épse RIARIA Annette Titulaire

°2 Australes Te Tama a Hiro TAMARINO Amerama Titulaire
”
J Australes Raivavae RAUFAUORE Freddy Titulaire

4 Australes Raivavae HAUATA Reiarii Elie Titulaire

5 Australes Rapa WATANABE Gildas Titulaire

6 Australes Rapa TEIPOARII épse RJARIA Annette Suppléant

7 Australes Rimatara HATITIO Artigas Titulaire

8 Australes Rimatara AVAE Puaheu Titulaire

9 Australes Rurutu RIVETA Frédéric Titulaire

10 Australes Rurutu LACOUR William Titulaire

l l Australes Tubuai TAHIATA Femand Titulaire

12 Australes Tubuai DELORD Arieta Titulaire

13 Iles du Vent Hitiaa o te ra FLOHR Henri Titulaire

14 Iles du Vent Hitiaa o te ra AMARU Tevahitua Suppléant

15 Iles du Vent Mahina TEUIRA Damas Terai Titulaire

16 Iles du Vent Mahina BIGORGNE Nathalie Titulaire

17 Iles du Vent Moorea—Maiao HAUMANI Evans Titulaire

18 Iles du Vent Moorea-Maiao LUCAS Félix Titulaire

19 Iles du Vent Paea TERIITAHI Tepuaraurii Titulaire

20 Iles du Vent Paea RATARO Pita Titulaire

21 Iles du Vent Papara TEISSIER Mike Titulaire

22 Iles du Vent Papara TAAVIRI épouse JUNOT Tauatea Titulaire

23 Iles du Vent Papeete BRILLANT Rémy Titulaire

24 Iles du Vent Papeete

BOUDOUANI épse

CHAUMETTE Teave Titulaire

25 Iles du Vent Pirae TENG Teddv Suppléant

26 Iles du Vent Punaauia LISSANT Simplicio Titulaire

27 Iles du Vent Punaauia PUCHON Cathy Titulaire

28 Iles du Vent SECOSUD SIE Mario Titulaire

29 Iles du Vent SECOSUD PARKER Milton Titulaire

30 Iles du Vent Taiarapu Est CHUNG SAO Willv Titulaire

3 1 Iles du Vent Taiarapu Est TOHEIRA Arnold Titulaire

32 Iles du Vent Taiarapu Ouest TIXIER Gretta Titulaire
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””
.).) (les du Vent Taiarapu Ouest TAMA Varink Titulaire

34 Iles du Vent Teva I Uta POROI épse BERNARDINO Namoeata Titulaire

35 Iles Sous Le Vent BOr& Bora TINORUA Raimanutea Titulaire

36 (les Sous Le Vent Hava’i GIBERT Pit0ri Titulaire

37 Iles SOUS Le Vent Hava'i TIXIER Noela Titulaire

38 Iles Sous Le Vent Huahine LISAN Marcelin Titulaire

39 Iles Sous Le Vent Huahine COLOMBANI Moehau Suppléant

40 Iles Sous Le Vent Maupiti DAVID épouse VALENTIN Mathilda Titulaire

41 Iles Sous Le Vent Maupiti MATAPO Tetaha Suppléant

42 Iles Sous Le Vent Tahaa TEROROIRIA Martial Titulaire

43 Iles Sous Le Vent Tahaa RUPEA Terii Titulaire

44 Iles Sous Le Vent Taputapuatea MOUTAME Thomas Titulaire

45 Iles Sous Le Vent Taputapuatea SMITH épse TEIKIUTAPU Vaitiare Titulaire

46 Iles Sous Le Vent Tumaraa GOLTZ Gérard Titulaire

47 Iles Sous Le Vent Tumaraa MIHURAA Naumi Titulaire

48 Iles Sous Le Vent Uturoa BROTHERSON Matahi Titulaire

49 Iles Sous Le Vent Uturoa TAPUTUARAI Judex Titulaire

50 Marquises Fatu Hiva TUIEINUI Henri Titulaire

51 Marquises Fatu Hiva PAHUTOTI Athanase Titulaire

52 Marquises Hiva Oa FREBAULT Joëlle Titulaire

53 Marquises Hiva Oa POEVAI Rogatien Titulaire

54 Marquises Nuku Hiva KAUTAI Benoit Titulaire

55 Marquises Nuku Hiva KAUTAI épse CIANTAR Victorine Titulaire

56 Marquises Tahuata BARSINAS Félix Titulaire

57 Marquises Ua Huka AUNOA Ranka Titulaire

58 Marquises Ua Huka OHU Nestor Titulaire

59 Marquises Ua Pou KAIHA Joseph Titulaire

60 Marquises Ua Pou KOHUMOETINI Etienne Titulaire

61 Tuamotu Gambier Anaa YIP Calixte Titulaire

62 Tuamotu Gambier Anaa MATAI Maima Titulaire

63 Tuamotu Gambier Arutua TAPUTUARAI Reupena Titulaire

64 Tuamotu Gambier Arutua ELLIS Jennv Titulaire

65 Tuamotu Gambier Mihiroa-Havaiki NATUA Angèle Titulaire

66 Tuamotu Gambier Mihiroa—Havaiki TERIIATETOOFA Frédérix Titulaire

67 Tuamotu Gambier Fakarava MARO Etienne Titulaire

68 Tuamotu Gambier Fakarava TEIKIOTIU

Teononui O

Tiu Titulaire

69 Tuamotu Gambier Fangatau TORIKI épouse VILLANT Rosella Titulaire

70 Tuamotu Gambier Gambier GOODING Vai Vianello Titulaire

71 Tuamotu Gambier Gambier GOODING Jerry Heiarii Titulaire

72 Tuamotu Gambier Hao BUTCHER épse FERRY Yseult Titulaire

73 Tuamotu Gambier Hikueru HELME Heinui Titulaire

74 Tuamotu Gambier Manihi MATA Vairea Titulaire

75 Tuamotu Gambier Manihi MATAOA Georges Titulaire

76 Tuamotu Gambier Napuka TAKI One Titulaire

77 Tuamotu Gambier Napuka DAROUZES Maurice Titulaire

78 Tuamotu Gambier Nukutavake APA Roland Titulaire

79 Tuamotu Gambier Nukutavake MITI

Katopua

Katomea Titulaire
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Pouv0irs

Vu la loi organique n® 2004-l92 du 27 février 2004 modifiée! portant statut d‘autonomie de la Polynésie
française, ensemble la loi n° 2004-l93 du 27 février 2004. complétant le statut d"autonomie de la
Polynésie française :

Vu le code général des collectivités territoriales applicables aux communes de la Polynésie française à leurs

groupements et à leurs établissements publics dans sa version applicable à la Polynésie française
Vu l’arrêté n° 3453 MAT du 5 février 1980 modifié portant création d’un << syndicat pour la promotion des

communes de Polynésie française >> ;
Vu les délibérations n® 8/20l3 du 7 février 2013 et 25/2013 du 13 décembre 2013 relative au règlement des

actions du SPCPF :
Vu les délibérations n°6/20l6/SPC du ll février 2016 et 14/2016/SPC du 8 décembre 2016 relative au

règlement des actions :
Vu la délibération n®06/2021 du 02 février 2021 adoptant le règlement des actions :
Vu les statuts du SPCPF

Exposé cles moz‘z'fS

Le comité syndical du SPC a adopté le 8 mars 2012 le règlement de ses actions. document permettant la mise en
oeuvre des actions des départements et de l^administration générale du SPCPF. ll avait été modifié en 201 3, en
2016, puis 202 l. Sa demière version date dejanvier 2025. suite à la transformation statutaire SPCPF.

Après le renouvellement de la gouvemance SPCPF, il est aujourdhui proposé d’abroger la précédente version et
d"adopter un nouveau règlement.

Après délibération, la décision suivante est adoptée.

A D O P T E

Article l :

Article 2 :

Le règlement des actions du SPCPF est adopté.

Ce règlement sera annexé à la présente délibération et intégré au registre des délibérations.

Conformément aux dispositions des articles 42 1-1, 42 1 -4 et 42 l -6 du code de justice
administrative. le tribunal administratif de Polynésie française peut être saisi par la voie du
recours formé contre la présente décision. dans un délai de deux mois a compter de sa publication.
Lajuridiction administrative compétente peut être aussi saisie par l‘application de << télé recours
citoyen >> accessible depuis le site www.telerecours.fr.

Article 3 :

Article 4 : Le Président et le Trésorier des îles du Vent sont chargés de l’exécution de la présente délibération

qui sera publiée et communiquée partout où besoin sera.

Acte exécutoire après envoi au contrôle

de légalité le:

Et publieation du :
/

,

ä§

épublique FrançaisR e
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80 Tuamotu Gambier Rangiroa ESTALL Pierre Titulaire

81 Tuam0tu Gambier Takar0a SAMIN épse HOMAI Odette Titulaire

82 Tuam0tu Gambier Takar0a MAHEAHEA Vaiura Titulaire

83 Tuam0tu Gambier Tatak0to TEAGAI Emest Titulaire

Numéro Subdivision Collectivité Nom Donne pouvoir à

l Iles Sous Le Vent Bora Bora TONG SANG Gaston TTNORUA Raimanutea

2 Marquises Tahuata POEPOEANI Mathias BARSINAS Félix
”
.) Tuamotu-Gambier Hikueru TEHINA Viviane HELME Heinui

4 Iles du Vent Teva i Uta ALPHA Tearii Te Moana BERNARDINO Namoeata

5 Tuamotu-Gambier Rangiroa MARAEURA Tahuhu ESTALL Pierre

6 Tuamotu-Gambier Reao TUATA Maehanga TEAGAJ Emest

7 Tuamotu-Gambier Reao LENOIR Matatini BUTCHER épse FERRY Yseult

8 Tuamotu-Gambier Hao TETUA Francine GOODING Vai
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Règlement d€s dépenscs des uclions du SPCPF

ACTIONS DU SPCPF
SYNDICAT POUR LA PROMOTION DES COMMUNES

DE POLYNESIE FRANÇA\SE

l 'Àmuitahira'a
nô te mau 'oire ANNEXE

Qg("
‘^
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\ \

\
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Règlcmcm des dépcnses dc3 actions du Sl’CPlf

INTRODUCTION

Le SPCPF a été créé par les communes pOur assurer notamment l^infOrmation et la f0rmati0n des élus et des
agents communaux. ainsi que des services dans des domaines techniques (restauration scolaire. eau potable et
informatique),

L‘objet.de ldnformation et de la formation des élus est de participer au développement des connaissances et
capacités d^actions des élus communaux polynésiens afin de contribuer à un service rendu de qualité par les

communes à leurs usagers.

Le SPCPF s’engage à promouvoir de la formation de qualité tant sur le fond (matières. domaines communaux)

que sur la forme (pédagogie. méthodes pédagogiques).

L‘importance de l'activité du SPCPF et la nécessité d^inscrire son action dans un cadre clair a conduit à créer en
ZOO—l un premier document de référence intitulé << règlement de l^information et de la formation >>. document adoptée

par le comité syndical. Celui-ci évolue en cohérence avec la vie de finstitution et des défis nouveaux auxquels elle

doit faire face.

Ce présent règlement définit les conditions d’organisation et de prise en charge des actions du SPCPF. Ces actions

se fondent sur des grands principes qui sont l’essence même de l’intercommunalité et des statuts du SPCPF :

0 La solidarité. la mutualisation des moyens '.

O L^accompagnement des communes dans leurs évolutions et dans le respect de leurs spécificités :
0 La participation à la qualité du service public, donc à l”intérêt général communal.

Ces actions s'organisent aussi dans le respect de la politique de proximité entre le SPCPF et ses adhérents. Sous
certaines conditions. d’autres collectivités peuvent participer à ces actions.

I) MODALITES DES ACTIONS DU SPCPF

I.l) Les bénéficiaires des actions du SPCPF

Les bénéficiaires de ces actions sont :
. Prioritairement. les élus des communes ou EPCI adhérents au SPCPF.
o Les agents des communes ou EPCI adhérents au SPCPF. dans le cas d‘actions mixtes organisées avec le

CGF ou à toute action non assimilée à de la formation au sens du statut de la fonction publique
communale.

O Dans les cas où leur contribution enrichit les travaux du SPCPF. les élus et agents d‘autres collectivités
ou des représentants de partenaires institutionnels (les établissements publics de coopération
intercommunale. les syndicats mixtes. le centre de gestion et de formation et les partenaires publics tel

que l’Etat. le Pays.).

Dans le cas d^une action de formation les bénéficiaires sont appelés << stagiaires >>.

I.Z) Les différents tvpes d’actions

I.2. l) Les actions de formation et d’information

Les actions de formation contribuent au développement des connaissances et capacités d’actions des acteurs

communaux savoir. savoir-faire. savoir être, savoir mobiliser).

Le SPCPF propose des actions d’information et de formation qui profitent des demières méthodes pédagogiques
dans le domaine de la formation d‘adultes.

Ces actions prennent différentes formes afin de s’adapter au public et aux objectifs pédagogiques définis.

l.2. l. l Laf0rnmfion dite « classiqae »

La formation classique permet le développement des connaissances et capacités d^actions des élus communaux

(savoir. savoir-faire. savoir être. savoir mobiliser) tout au long de leur mandat.

Cette formation réunit des élus communaux de différentes communes.

Pour des aspects logistiques. ce type d‘action est en règle générale organisée à Tahiti.

l’age 6 sur 13
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Règlcmcm des dépenses des aeLions du SPCPI’

l.2. l.2 Lexfarmali0nx mixiex élzw-agenlx

Le centre de gestion et de f0rmatiOn est compétent en matière de f0m1ation des agents communaux. En partenariat
avec le CGF. le SPCPF propose des formations avec un public mixte. élus et agents.

La formation mixte permet aux élus et les collaborateurs communaux de développer et de mettre en œuvre

conjointement leurs connaissances, dans l^objectifd^apporter le meilleur service à leurs usagers. La formation dite

<< mixte >> peut être conçue et/ou animée en étroite collaboration avec le Centre de gestion et de Formation de

Polynésie Française.

I.2. l.3 Les séminaires thématiques

Le SPCPF organise des séminaires sur des thématiques dactualité pour le monde communal et de manière

générale. toute thématique liée à l’exercice de ses compétences statutaires.

l.2. ].4 Les séminaires infra

A la demande d^une collectivité adhérente. le SPCPF peut organiser avec elle un séminaire << intra >> qui réunira

uniquement les élus/agents de cette entité. sur les thématiques validées en concertation.

l.2. I.S Lafarmafian defarmatears

Le SPCPF propose à ses formateurs un parcours contribuant a garantir la qualité de l^animation des actions de

formations ou d‘information.

l.2. LS. ] Lesf0rmalears SPCPF

Le SPCPF organise la formation de formateurs. Ces sessions permettent d”acquérir les compétences

pédagogiques nécessaires à la conception, la mise en oeuvre, l’animation d’actions d‘information et de formation de

qualité. Elle permet d’identifier, de mobiliser et d’animer un réseau de formateurs communaux sur l’expertise

communale au service des communes.

I.2.].S.2 Lesf0rmaiears des autres institati0ns

Des agents du monde institutionnel identifiés pour leurs compétences peuvent devenir formateur SPCPF et

bénéficier des formations pour devenir formateur ou acquérir des connaissances utiles à leur rôle de formateur.

1.2. l) Les actions de promotion

Les actions de promotion sont des actions spécifiques qui contribuent à enrichir la réflexion sur la formation. sur

des domaines nouveaux ou émergents pour des avancées institutionnelles ou techniques.

Le SPCPF peut organiser des actions type groupes de travail. ateliers. réseaux professionnels sur la politique
d‘information et de formation des élus, les dossiers importants pour l’institution communale. et d’une manière

générale. tout thème lié à l‘exercice de ses compétences statutaires.

Elles sont organisées en Polynésie française ou hors Polynésie française sous la forme de groupes de travail. de

missions techniques ou institutionnelles...

l.2.2) Le congrès des communes

Le congrès des communes a lieu en principe chaque année. Cette action réunit élus et cadres des communes et

EPCI adhérents autour de thèmes d“actualité ou de grandes problématiques communales. C^est un moment fort de

rencontres et déchanges entre les décideurs communaux et leurs partenaires institutionnels.

Son objectif est de favoriser une véritable réflexion et concertation entre ces acteurs communaux. Souhaitant

offrir une perspective large. ce moment s‘organise avec des représentants institutionnels locaux mais aussi des

délégations hors Polynésie française. Cet apport permet de comparer les expériences. d"analyser les pratiques
respectives mais aussi de réfléchir sur les différences institutionnelles et les projets communaux.

1.2.3) Les missions sur le terrain

En cohérence avec la volonté de la gouvemance d‘une politique de proximité et l‘objectifd‘un accompagnement

de qualité. les équipes du SPCPF se déplacent sur l‘ensemble du territoire polynésien.
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Règlement dc5 dépenses des uclions du Sl’CPlf

I.2.4) L’assistance de groupe

L’assistance de groupe permet le dével0ppement des compétences (savoir. savoir-faire. savoir être, savoir

mobiliser) tout au long de la vie professionnelle des agents ou du mandat des élus en lien avec l^exercice par le

SPCPF de ses missions statutaires.

Ces actions font l‘objet d‘information et/ou de partenariat avec les communes et EPCI adhérents et sont réalisées

en application de procédures. cahiers des charges, manuels, etc. propres a chaque compétence. notamment celles dites

facultatives.

(.3) La programmation annuelle

Les actions du SPCPF font l‘objet d‘une programmation annuelle approuvée par forgane délibérant du SPCPF.

Un support de communication est édité annuellement pour faciliter la communication autour de ces actions.

Dans la limite des crédits votés, la programmation annuelle peut être amenée à être modifiée afin de répondre à

des besoins spécifiques ou demandes ponctuelles ou nouvelles.

1.4) Les acteurs des actions du spcpf

Le SPCPF mobilise des personnes reconnues pour leurs compétences. selon les besoins identifiés :
O Le personnel du SPCPF.
o Les élus et agents des communes et EPCI adhérentes au SPCPF.
0 Les représentants de partenaires institutionnels (Pays, Etat. . .) ou de la société civile.

Leur mobilisation repose avant tout sur un principe de solidarité et d‘engagement personnel.

Le SPCPF passe également des commandes auprès de prestataires de services ou organismes de formation. Les

prestations réalisées dans le respect des règles de la comptabilité communale et du code polynésien des marchés

publics en vigueur.

Ces personnes reconnues peuventjouer un rôle de :
0 Concepteur. et/ou.
o Formateur. ou,

o Intervenant.

1.4. l) Les concepteurs pédagogic1ues

Le concepteur pédagogique a pour fonction de créer une action de formation selon les besoins exprimés par le

SPCPF dans un cahier des charges.

Le formateur peut être concepteur.

l.4.2) Les formateurs communaux ou formateurs occasionnels SPCPF

Les formateurs ou aspirants formateurs sont des élus communaux identifiés et proposés par le SPCPF sur la base

de leurs connaissances du monde communal et de leurs motivations.

Le temre << fomtateur >> est utilisé même par des actions qui ne relèvent pas strictement de la formation au titre

de la fonction publique. A ce titre le SPCPF. peut être amené a mobiliser des agents communaux en tant que formateur

occasionnel et bénéficier des formations pour devenir formateur ou acquérir des connaissances utiles à leur rôle de

formateur.

Un véritable partenariat est établi entre le SPCPF et le formateur au travers d‘une convention où le formateur

s‘engage a tout mettre en oeuvre pour que ces actions produisent un résultat positif et concret. dans l‘intérêt

communal.

l. 4. 2. l Les_fbrmateurs élus

La mobilisation des formateurs élus est le résultat d‘une démarche initiale personnelle de cet élu et d‘une

information faite auprès du Maire. Cet investissement repose sur le principe de solidarité. à savoir :

o Dans le cas d‘un élu fonctionnaire : demande d‘autorisation de la hiérarchie des agents des services d‘Etat

ou du Pays pour que l‘agent devienne formateur ;
o Principe de mise a disposition au SPCPF dans le cadre de la solidarité.
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Le principe d^absence étant établi. par la suite_ chaque intervention en tant que formateur n’est faite que sur le

seul acc0rd de l‘élu f0rmateur.

l. 4. 2.2 Lesjhrmateurw agents

La mobilisati0n des formateurs agents est le résultat d‘une sollicitation du SPCPF et d‘une démarche initiale

personnelle de cet agent. Cet investissement repose sur le principe de solidarité avec :

0 Autorisation initiale de principe du Maire ou du président pour que l‘agent devienne formateur.
0 Accord initial de principe de l‘agent lui-même.
0 Principe de mise à disposition au SPCPF dans le cadre de la solidarité,

Lorsque le formateur est un agent mis à disposition par une commune. un établissement public de coopération
intercommunale. un syndicat mixte ou le centre de gestion et de formation et qu‘ il n‘ intervient pas pendant ses congés.
le SPCPF peut rembourser à son employeur les frais salariaux payés au formateur pendant la période au cours de

laquelle il a animé une formation. Dans ce cas. l’employeur émettra a cet effet un titre de recettes comportant tous

lesjustiftcatifs nécessaires (fiche de paye. contrat. arrêté. etc.).

1.4.3) Les intervenants

I.4.3. l Rôle de l 'iniervenant

L‘intervenant s‘engage à préparer et réaliser son intervention dans les conditions définies au préalable par le

SPCPF. si nécessaire au travers d‘un cahier des charges.

I.4.3.2 Modalité de mahill‘saü‘an

L‘intervenant est présent sur un temps bien déterminé de la formation. Son intervention se fait à titre gracieux.

I.5) Les movens mobilisés

Le SPCPF assure la foumiture des moyens nécessaire à la réalisation des actions. notamment les salles. tous les

supports pédagogiques. équipement informatique et de projection. outillage et appareil divers. etc.

Il) LA GESTION DES ACTIONS

(LI) Candidature et confirmation de participation

Il. l .l) Faire acte de candidature

L'intéressé doit faire acte de candidature en envoyant Lin bulletin de candidature au SPCPF et au CGF dans le

cadre de formations mixtes.

Pour les élus. il n‘est pas fait obligation d‘avoir l’accord signé du maire pour faire acte de candidature.

Il. l .2) Particularités liées aux actions de formations

ll. ].2. l Sélection des candidats

Une sélection des candidats peut être nécessaire en raison notamment du caractère limité du nombre de places

par action.

Une date limite de transmission des bulletins est défini à chaque action permettant au SPCPF de mettre en place
toutes les conditions pour accueillir l‘ensemble des candidats à une action de formation.

ll. l.2.2 C’anfirmatian des candidats

Le SPCPF confirme par courrier transmis par voie électronique l'inscription. ou la non—inscription. du candidat

avec le programme précis et les modalités pratiques de l‘action si nécessaire.

Il. l .3) Particularités dans le cas d’invitation par le SPCPF

Dans le cas d‘une invitation. le SPCPF va préciser un profil et/ou une fonction. Dès lors que l‘entité respecte les

conditions dans sa candidature. la candidature est acceptée de fait.
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Il. l .4) Annulation après inscription

En cas d'annulati0n. pOur une raison grave (personnelle ou professionnelle). l^employeur et/ou l‘élu devra

informer le SPCPF dès que possible (courrier. télécopie. courriel).

ll.2) La participation

II.Z. l) Disponibilité du participant

La participation à une action du SPCPF entraine pour le stagiaire ou le participant une disponibilité intellectuelle

et physique totale se traduisant par une participation à la totalité de Faction. sans absence.

ll.2.2) Suivi des présences

Le SPCPF met en place un système de suivi des présences à chaque action organisée. en version papier ou

dématérialisé. Sur cette base. le SPCPF établit des_iustiñcatifs de présence.

ll.2.2. l Attestation de stage ou de participation

Lâttestation de stage pour l^information et la formation des élus et l’attestation de participation pour l^assistance

de groupe sont établies en cas de participation. sans absence. à la totalité d‘une action.

L^original de l’attestation est remis au stagiaire ou participant à la fin de l‘action ou lui est envoyé

personnellement en cas d’impossibilité.

Il.2.2.2 Attestation de présence

Lorsque le stagiaire ou participant s'est absenté. quelle qu’en soit la raison. aucune attestation de stage ou de

participation n‘est délivrée.

Une attestation de présence, indiquant les absences et présences constatées au cours de l’action sera établie.

L'original de l"attestation est remis au stagiaire ou participant à la fm de faction ou lui est envoyé

personnellement en cas d’impossibilité.

II.3) Gestion des absences

Le SPCPF. ou son représentant,—gère grâce aux listes d^émargements ou tout autre moyen les absences des

partrc1pants.

II.3 . l) Remboursement

Sauf cas de force majeure survenu au cours de l’action. dès constatation d’une absence à la moitié ou plus du

temps de l’action. le SPCPF sollicite unjustificatifd^absence auprès de la commune et/ou du stagiaire.

En l'absence dejustiftcatif. le SPCPF émettra un titre à l‘encontre de la commune d‘où est issu le stagiaire ou le

participant. pour les coûts de transport qui ont permis au stagiaire ou participant de participer à l’action considérée.

II.—l) La gestion des annulations des actions

La programmation annuelle et sa mise en œuvre ont pour objectifs la réalisation de toutes les actions. Toutefois.

des actions pourront être annulées ou reportées pour les raisons suivantes :

O Stagiaires ou participants trop peu nombreux.

O lndisponibilité du ou des formateurs et assistants.
0 Conditions matérielles insurmontables.

Situation de force majeure rendant impossible un déroulement normal et efficace de l‘action.

Dès que l‘annulation de l‘action est actée. le SPCPF en informe les participants et/ou les communes dont ils sont

issus. selon les contacts communiqués à l‘inscription.

(il) LES DEPENSES LIEES AUX ACTIONS DU SPCPF

Ill.l) Le rem boursement sur justificatifs

Toute dépense prévue par le présent règlement intérieur est prise en charge directement par le SPCPF ou par voie

d‘indemnités.
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LOrsque l”utilisati0n de bons de commandes ou de réquisitions est impossible. soit par refus des prestataires. soit

par manque de temps ou pour toute autre raison. les frais engagés. dans le cadre de la réalisation d‘une action. seront

remboursés sur produCtion dejustiñcatifs. dès lors que la partieipation où la prestation aura été validée par le SPCPF.

Ill.2) Le lieu de l’action

En cohérence avec les objectifs. les actions sont organisées sur le territoire de la Polynésie française. ou. hors de

celui-ci.

Le SPCPF déroule ses actions préférentiellement dans les salles du SPCPF ou dans le local d'une institution

partenaire. Dans le cadre de la solidarité intercommunale. la recherche de partenariat. éventuellement sur le long
terme. avec des communes ou des partenaires intercommunaux sera privilégiée. En cas d‘indisponibilité ou pour des

besoins particuliers. le SPCPF peut recourir à la location de salles

Lorsque des actions sont organisées en faveur d’une commune et sur son territoire. le principe de mise à

disposition gracieuse des salles et moyens nécessaires par la commune est mis en oeuvre. au titre de la solidarité entre

communes.

Ill.3) Les transports vers le lieu de l’action

III.3.I.l En Polynésiefrançaise

Le SPCPF prend en charge directement les frais de transport pour ses agents. les stagiaires ou participants
confirmés. sur la base des tarifs économiques.

Les frais de transport s"entendent pour les transports aériens. maritimes. terrestres permettant de se déplacer du

lieu habituel de fonction ou de travail pour les stagiaires et participants jusqu’au lieu de l’action à l'exception des

transports intemes à l’île d‘origine et l’île de destination. La prise en charge des frais de transports se limite toutefois

à un aller-retour par action.

Lorsque la disponibilité le permet, les véhicules de service du SPCPF peuvent être mis à disposition. Dans ce

cas. lorsque le lieu de faction est trop éloigné de la station-service habituelle d’approvisionnement des véhicules du

SPCPF. le remboursement des frais de carburant avancé est autorisé.

En cas d’indisponibilité des véhicules de services du SPCPF. l‘utilisation de taxis. voitures de location ou tout

autre moyen de transport en Polynésie française peut être pris en charge.

Cette utilisation devra êtrejustiftée par un coût moindre que les transports en commun et/ou l'impossibilité par
rapport au programme de l’action, d‘utiliser des transports en commun pour les déplacements nécessaires. et/ou le

transport de bagages volumineux et pesants et/ou documentation importante et/ou matériel important.

III.3. ].2 Hors Polynésiejfançaise

Le SPCPF prend en charge :
o Les frais de transport aériens. sur la base de tarifs économiques améliorés pour les élus désignés par arrêté du

SPCPF.
o Les frais de transport aériens. sur la base de tarifs économiques pour les agents du SPCPF et des autres

mrssronnarres.

Le SPCPF peut prendre en charge les frais de transports relatifs a futilisation de taxis, voitures de location ou

tout autre moyen de transport.

Cette utilisation devra être justifiée par un coût moindre que les transports en commun et/ou l’impossibilité par
rapport au programme de la mission ou de la formation. d’utiliser des transports en commun pour les déplacements

nécessaires. et/ou le transport de bagages volumineux et pesants et/ou documentation importante et/ou matériel

important.

III.—l) Fret et bagages accompagnés

Le SPCPF prend en charge les frais de fret et de bagages accompagnés :

0 Pour le personnel SPCPF. les formateurs. intervenants pour le transport du matériel. documents. etc.

nécessaires a l‘exécution des actions énumérées à /lzrlic/e l].3J Les différents types d‘actions
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0 Pour le transp0r‘t de matériel. dOcuments. glacières. etc. nécessaires à l‘exécution des actions énumérées à
Z
’czriz‘c/e

U.?) Les diffërwzm lypex cl’czc’!ioH.§’_ même lorsque ce transporï est effectué indépendamment d'une
mission d‘un agent ou d^un élu du SPCPF.

lll.5) Les frais d’hébergement

Le SPCPF prend en charge les d'hébergement pour les formateurs. intervenants et personnel du SPCPF.

Le SPCPF prend en charge les frais de séjour dans les conditions suivantes soit par :

0 Paiement d'indemnités de mission,

0 Prise en charge directe des frais réels.

La facturation des frais réels se fera soit par :

0 Les factures des organismes de formation dans lesquelles sont inclus les frais de séjour.
0 Soit par des factures spécifiques.

Pour les agents et élus du monde communal. le montant des indemnités de missions à retenir est celui strictement
fixé par les demiers arrêtés en vigueur du Haut-Commissaire relatif au régime indemnitaire des agents de la PPC ou
au régime indemnitaire des élus communaux.

Dans un souci de bonne gestion des demiers publics, le SPCPF pourra pour les autres bénéficiaires. fixer des
montant maximum pour les indemnités de mission ou frais assimilés.

Le SPCPF ne prend pas en charge les frais d^hébergement des stagiaires et participants aux actions de formations
et d‘information (formation classique, formation de formateur. séminaires thématiques et intra).

III.6) Les frais de repas

Dans le cadre de ses actions, le SPCPF peut prendre en charge les repas sur le temps de faction ou à la clôture
de celle-ci. Pour la prise en charge des frais de repas, il sera déroge à toute règle imposant une distance du lieu
habituel d“activité.

La prise en charge des frais de repas pendant les actions du SPCPF contribue a la qualité de formation. En

privilégiant un repas en commun. les échanges se poursuivent et la logistique s^en retrouve simplifiée. favorisant le
respect des horaires.

Ill.7) Les indemnités de vacation

La rémunération horaire des formateurs identifiés par le SPCPF pour leurs compétences est définie par
convention signée par le Président.

Les indemnités de vacation sont de deux sortes :

o L'indemnité liée à la conception d‘une action : élaboration des dossiers et exercices pédagogiques. et d’une
manière générale la préparation de tout ce qui concourt à la réussite de l’action. particulièrement lorsque
faction est organisée pour la première fois.

O L‘indemnité liée à l‘animation d‘une action en présence de stagiaires ou participants. La préparation de
l‘action a partir de document existant et la rédaction des rapports finaux ne donnent pas lieu à rémunération.

Aucune rémunération n'est à prévoir si le formateur est un agent du SPCPF.

lH.7. l) Formalisation de la commande

Le nombre d‘heures de conception et ou d‘animation fait l‘objet d‘un accord entre le SPCPF et le formateur. Une
lettre de commande permet de formaliser cet accord.

III.8) Frais divers

Dans le cadre d‘une mission organisée par le SPCPF. les frais divers supportés par les missionnaires (élus ou
agents). et liés directement a l’objet de la mission sont éligibles a remboursement sur présentation des justificatifs
(des frais de télécommunication. frais de pressing. frais de transports. . .)

III.9) Assurance

Pour les agents en mission. la caisse de prévoyance sociale prend en charge les frais en cas d‘accident.

Sur les territoires où il n‘y a pas de convention avec la caisse de prévo_vance sociale. le SPCPF pourra contracter
des assurances voyages aux bénéfices des missionnaires.
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Règlement des dépcnscs des actions du SPCPF

Le SPCPF contractera une assurance << responsabilité civile >> pour protéger le formateur de tout dégât ou
dommage dont il serait responsable dans le cadre de la réalisation des aetions qu‘il anime.

lll.l0) Frais de fêtes et cérémonies

Le SPCPF peut prendre en charge des frais imputés à l‘article 6232— << Fêtes et cérémonies >> suivants :

Cadeaux et couronnes de fleurs pour les personnalités. formateurs, intervenants. experts et experts non-
résidents. agents SPCPF dans le cadre des actions de quelque nature que ce soit du SPCPF, dans une limite

par cadeau fixée à 50.000 XPF :

Cocktails ou repas des actions de quelque nature que ce soit du SPCPF :

Gerbes ou couronnes mortuaires pour des personnalités. agents SPCPF ayant contribué à l’action du SPCPF
ou communale dans une limite fixée a 10.000 XPF par gerbe ou couronne mortuaire ;

Frais de représentation du Président et de la direction générale dans un maximum de 5.000 XPF par
personne. sur présentation dejustif1catifs et d^une demande de remboursement :

Actions sportives. culturelles et de cohésion des agents du SPCPF :

Goodies des actions de quelque nature que ce soit du SPCPF :
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